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A Mme Myriam Martin Présidente de la commission éducation

A Mme Béatrice Gille Recteur de l’académie de Montpellier

Madame la présidente de la commission éducation, 

Madame la Recteur,

Nous  vous  avons  déjà  alerté  sur  les  difficultés  rencontrées  au  lycée  d’Argelès,  un  nouveau

Proviseur  avait  été  nommé  pour  trouver  des  solutions.  Cependant  pour  les  agents  de  la  Région,  la

situation ne s’est pas améliorée. Les membres du CHSCT ont visité l’établissement mais les conclusions

ne sont toujours pas rendues. Vous avez été destinataires de vidéos montées par l’agent chef couvert par

son autorité fonctionnelle de l’époque (la gestionnaire est toujours en place), des vidéos dégradantes,

sexistes, humiliantes pour les agents. Ces vidéos n’ayant pas fait l’objet de sanctions, elles doivent être

cautionnées par l’employeur et le Rectorat.

Aujourd’hui la situation ne s’est pas améliorée, les agents qui se sont exprimés devant le CHSCT

sont évalués négativement. Le 24 mars, la section CGT de l’établissement nous a alerté sur l’installation

d’une caméra par l’agent chef  dans son bureau. Cet installation est illégale, elle n’a fait l’objet d’aucune

déclaration à la CNIL et d’aucune information aux personnels. Ceux-ci ont certainement été filmés lors de

leur entretien annuel, tout comme les enseignants qui viennent dans ce bureau. Nous n’imaginons pas que

l’installation de la caméra ait  pu avoir  lieu sans l’autorisation du chef d’établissement  ...  Nous vous

demandons de faire respecter la loi dans cet établissement et de prendre enfin des mesures pour faire

cesser ses agissements.

Nous vous alertons sur la situation sous très haute tension dans  l’établissement et sur la grande

détresse des agents qui ne sont pas protégés et qui se sentent abandonnés par leur employeur. Certains

sont dans une grande souffrance.

Les personnels veulent exercer leur mission de service public dans la sérennité et le respect.

Veuillez recevoir, mesdammes, l’expression de mon profond respect.

Nicolas RIBO

Pyrénées Orientales
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